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Révélation faite hier, lors
d'un point presse, par
l'état-major français.

LES forces armées fran-çaises déployées au Saheldans le cadre de l'opéra-tion Barkhane ont tué oucapturé en un mois unesoixantaine de jihadistesdans la "zone des trois fron-
tières" aux confins du Mali,du Niger et du BurkinaFaso, a annoncé hier l'état-major français.
« Depuis le 15 février, une
soixantaine de terroristes
ont été mis "hors de com-
bat" (tués ou capturés, ndr)
» et "des matériels saisis ou
détruits : des pick-ups, des
motos, des équipements in-
dividuels ou collectifs, du
matériel nécessaire à la
confection d'engins explo-
sifs improvisés", a détaillé lecolonel Patrik Steiger lorsd'un point presse du minis-tère français des Armées.Du 9 au 12 mars, deux opé-rations menées au sud del'axe Ansongo-Menaka(nord-est du Mali) "aux
côtes des forces armées ma-
liennes, en lien avec les
forces armées nigériennes",ont notamment « permis de
mettre "hors de combat"
une dizaine de terroristes »,appartenant "vraisembla-
blement" au groupe État Is-lamique au Grand Sahara

Une soixantaine de jihadistes tués ou
capturés en un mois
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Au moins deux des opérations qui ont permis de mettre "hors combat" une
soixantaine de jihadistes ont été menées conjointement par les soldats de la

forces Barkhane et leurs "frères d'armes" maliens et nigériens.
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Ils sont les premiers officiel-
lement poursuivis dans le
cadre de cette répression,
qui s'est soldéel par la mort
de 34 personnes abattues
par les forces de l'ordre.

NEUF policiers ont com-paru hier devant un tribu-nal d'Afrique du Sud pourle meurtre de trois mi-neurs qui avait précédé en2012 la répression meur-trière et controversée parles forces de l'ordre d'unegrève de salariés de lamine de Marikana (nord).Ces membres des forces del'ordre sont les premiersofficiellement poursuivisdans le cadre de ce massa-cre, qui s'est soldé par lamort de 34 personnesabattues par la police.Cette fusillade, la pire de-puis la fin officielle du ré-gime de l'apartheid en1994, avait déclenché uneviolente vague d'arrêts detravail dans les mines dupays, faisant une soixan-

taine de morts.Alors membre du conseild'administration dugroupe britannique Lon-min propriétaire de lamine de platine de Mari-kana, le nouveau présidentsud-africain Cyril Rama-phosa avait été accuséd'avoir fait pression pourque la police intervienne etmette fin à la grève.Il avait toutefois été blan-chi par une commissiond'enquête.Les neuf policiers déférés

hier devant un juge sontaccusés d'avoir participéaux meurtres, quelquesjours avant le massacre du16 août 2012, de trois sala-riés de la mine, a annoncéla "police des polices" sud-africaine (Ipid) dans uncommuniqué.Tous ont été placés souscontrôle judiciaire jusqu'àune prochaine audienceprévue en juin prochain.Deux salariés avaient ététués lors de violents af-frontements avec les forces

de l'ordre, dont deux mem-bres avaient égalementtrouvé la mort. Les vic-times ne présentaient "au-
cune menace" pour lapolice, a affirmé hier leprocureur.Le corps sans vie du troi-sième mineur avait été dé-couvert dans un véhiculede police.Une commission d'enquêteofficielle a attribué en2015 l'essentiel de la res-ponsabilité du massacre du16 août à la police.Sa cheffe, Riah Phiyega,avait dans la foulée été sus-pendue par le présidentsud-africain Jacob Zuma.Mais aucun autre respon-sable des forces de l'ordren'a encore été jugé.Le gouvernement s'est ditprêt à indemniser les fa-milles des victimes mais,plus de cinq ans après lesfaits, aucune d'entre ellesn'a encore touché le moin-dre rand.Le mois dernier, M. Rama-phosa avait indiqué vouloir
"panser les plaies" ouvertespar ce massacre.

Neuf policiers devant la justice
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Les mineurs de Marikana commémorant en 2016 in
situ le 4e anniversaire du massacre de 34 des leurs.

Deux ans plus tard, l'heure de la justice a sonné
avec la comparution de 9 policiers.
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(EIGS), a-t-il déclaré.Le 12 février, "une dizaine
de jihadistes" avaient ététués dans le nord-est duMali par l'armée française.Deux autres opérations an-tijihadistes ont égalementeu lieu les 22 et 25 février,selon l'état-major.La guerre menée au Sahelpar les 4 000 troupes del'opération Barkhanen'épargne pas les soldatsfrançais : deux d'entre euxont été tués et un autreblessé le 21 février dansl'explosion d'une mine arti-sanale dans le nord-est duMali.Bien que depuis 2013 les

groupes liés à Al-Qaïda ontété dispersés et en grandepartie chassés du nord duMali, des zones entières dupays échappent au contrôledes forces maliennes, fran-çaises et de l'Onu (Mi-nusma), régulièrementvisées par des attaques,malgré la signature en mai-juin 2015 d'un accord depaix censé isoler définitive-ment les jihadistes.Pour tenter de lutter plusefficacement contre lesgroupes jihadistes qui sejouent des frontières, cinqÉtats de la région (Mali,Mauritanie, Burkina Faso,Niger et Tchad) ont mis sur

pied la force du G5 Sahel,qui devrait compter 5 000soldats d'ici la mi-2018, etqui bénéficie sur le terrainde l'appui des forces ar-mées françaises.----------------------------------
• Un garde forestier tué
dans l'est du Burkina
Faso. Un garde forestier aété tué dans l'attaque d'unposte de l'est du BurkinaFaso par des hommesarmés (huit à dix, selon unresponsable local) soup-çonnés d'appartenir à lamouvance jihadiste, a-t-onappris hier auprès d'unesource sécuritaire.


